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sur certains territoires définis, afin de permettre une mise en œuvre des nouvelles exigences de la loi sur 
l’aménagement du territoire (LAT) qui tienne compte de l’avancement des réflexions communales en matière de 

La loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT) stipule que les communes doivent mettre à jour leurs outils 
d’aménagement du territoire chaque 15 ans environ, 
emplois. La justification de l’affectation définie pour chaque parcelle doit dès lors être réévaluée, en fonction du 

Loi sur l’aménagement du territoire (LAT)

Au niveau communal, les instruments d’aménagement du territoire adéquats pour planifier l’aménagement du territoire sont 
le plan d’affectation des zones (PAZ) et son règlement communal des constructions

ont été homologués par le Conseil d’Etat 
ce qui s’étale bien au

également par l’harmonisation et 

tinée à l’habitat et mixte (selon PAZ et RCCZ en 

bâtir dévolues à l’habitat

– mettre en œuvre des mesures 
permettant de réduire les zones à bâtir dévolues à l’habitat et d’éviter le mitage du 

Cette même fiche du PDc impose aux communes l’obligation de délimiter un périmètre d’urbanisation (PU). Le PU permet 
d’identifier les surfaces de zone à bâtir correspondant aux besoins pour les 15 prochaines années, ainsi que celles qui 
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mais seraient nécessaires à la construction jusqu’à l’horizon 2045. Les zones à bâtir classées en 2ème 

Le calendrier donné aux communes pour mettre en œuvre les exigences de la LAT dans leurs instruments d’aménagement du 

 au maximum 2 ans à partir de l’homologation du PDc pour définir leur périmètre d’urbanisation, basé sur les 
options de développement communales (soit jusqu’au 1 mai 2021 au plus tard)

 au maximum 7 ans à partir de l’homologation du PDc pour fa
(soit jusqu’au 1 mai 2026 au plus tard).

dans sa fiche C.1 Dimensionnement des zones à bâtir dévolues à l’habitat, a défini pour chaque commune 

hectares de zone à bâtir dévolue à l’habitat
n’est que de 

: extrait de l’aide de travail à l’attention des communes, options de développement / dimensionnement des zones à bâtir 
dévolues à l’habitat, mai 2019, 

Les zones à bâtir dévolues à l’habitat de 
l’obligation de dézoner des terrains à l’habitat
de planification afin de geler temporairement l’urbanisation de ses zones à bâtir répondant aux besoins pour l’horizon 

possède une vaste surface de zone à bâtir destinée, lors de l’élaboration d
dans les années ‘90, aux résidences

%) dans l’Ordonnance sur 

utorisées. L’offre en terrains à bâtir pour cet usage n’a plus lieu d’être.

d’aménager son territoire

réserves de zone à bâtir non urbanisées d’un seul tenant, réparties sur 
l’ensemble de son territoire. Certaines d’entre elles doivent faire l’objet de mesures préalables à l’urbanisation 

immédiatement constructibles risquerait de mettre en péril la mise en œuvre de la révision globale du PAZ qui devra réduire 
ses zones à bâtir destinées à l’habitat, d’autant plus que le surp

l’a contraint à devoir augmenter les surfaces de zones réservées pour pouvoir préserver une cohérence d’ensemble de son 

donneront à la commune le temps de la réflexion pour mettre en œuvre la révision 
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l’urbanisation vers l’intérieur et le développement d’un milieu bâti compact, selon les exigences de l’art. 1 al. a

Lorsqu’elles doivent modifier ou réviser leurs PAZ et RCCZ, les communes peuvent déclarer des territoire
délimités « zone réservée » au sens de l’article 27 de la LAT. 

l’aménagement du territoire (LAT)

S’il n’existe pas de plan d’affectation ou que l’adaptation d’un tel plan s’impose, l’autorité 

l’intérieur de ces zones, rien ne doit être entrepris qui puisse entraver l’établissement du 
plan d’affectation.

Ces zones réservées, selon les dispositions de l’article 19 LcAT, permettent aux communes de bloquer temporairement des 

oi d’application de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LcAT) 

rver l’intérêt public (vision d’ensemble / cohérence 
avec les options de développement communales et l’image directrice), ce qui ne correspond généralement pas à la somme 

s’exposer à devoir subir son 
aménagement du territoire, plutôt que de l’anticiper et le maitriser, en l’organisant de manière rationnelle et cohérente ave
sa vision, conformément aux bases légales en vigueur. Afin de préserver l’intérêt public évident qu
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zones réservées faisant l’objet de la décision du Conseil municipal localisent les surfaces concernées 













ne représentent qu’une partie des 
réserves de zones à bâtir destinées à l’habitat, et ne compromettront donc pas le développement à court terme de 
l’urbanisation. Le
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Conscient du fait que le travail et les procédures nécessaires à réviser le PAZ et RCCZ s’étaleront sur plusieurs années, le 
a saisi l’opportunité donnée par l’article 19 al. 2 de la LcAT, de décider les présentes 

’assemblée primaire 

Cette période n’est pas jugée excessive du fait qu’elle permet à l’autorité communale de mener les réflexions nécessaires 
afin d’adapter le 
communes par le Canton du Valais pour la mise en conformité de leurs instruments d’aménagement du territoire aux 

plus tard jusqu’au 01.05.2026 pour l’homologation de la révision globale du PAZ et du RCCZ). 

Il faut préciser que les zones réservées ne changent pas l’affectation des zones, qu’elles bénéficient d’un statut temporaire
et qu’elles entrent en force dès publication au bulletin of

Les zones réservées seront abrogées au plus tard conjointement à l’homologation de la révision globale du PAZ et du RCCZ.

qui n’entraveront pas la mise en œuvre des exigences de la nouvelle LAT dans le cadre de la révision globale du PAZ et du 

Les dérogations seront accordées d’office pour les transformations/rénovation
agrandissements/extensions des constructions existantes, pour autant qu’elles respectent les bases légales en vigueur.

Les autorisations de construire délivrées avant l’entrée en force des présentes zones réservées sont tou

Afin d’éviter des frais inutiles, les propriétaires désirant construire dans les périmètres concernés par les zones réservées

». A l’exception des demandes concernant des projets n’ayant que très peu d’impact sur l’aménagement du territoire, elles 
qui réalisera une pesée des intérêts, sur la base d’un préavis du 

aux bases légales en matière de zones réservées, à savoir l’art. 27 LAT et 19 LcAT.
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Selon l’article 19 de la LcAT, les zones réservées décidées par le Conseil Municipal entrent en force dès l

A l’intérieur des périmètres délimités en zone réservée, rien ne doit être entrepris qui puisse entraver la mise en œuvre des 


